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Membres présents : Mme AUBRY Angéline, M. BUFFLER Bénédict, Mme GAY Marie-Paule, 
Mme GAULY Karine, Mme MARSET Audrey, Mme PLESSY Pauline, M. REGNIER Julien, M. 
ROUX Jean-Paul, SCHALL Alain, M. WOLFF Théo 
 
Membres excusés et représentés par pouvoir : Mme SIMONIN Aurélie (donne pouvoir à 
Mme GAY Marie-Paule) 
 
Membres Absents :  
 
 
Président de séance : Mme GAY Marie-Paule 
 
 
Secrétaire de séance : Mme GAULY Karine 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 juin 2026 
2. Communication des décisions du Maire  
3. Informations, comptes rendus de réunions et commissions 
4. Redevance de prélèvement sur la ressource en eau pour l’alimentation en eau potable 
5. Institution de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 
6. Convention de mandat pour la facturation électronique par l’ONF des ventes de bois 
7. Tarif de l’accueil du matin pour l’année scolaire 2026/2027 
8. Révision du prix de vente du VTU 
9. Débat obligatoire sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire 

(PSC) 
10. Fixation des tarifs des activités de l'Espace de Vie Sociale (EVS) – actualisation 
11. Remboursement de frais engagés par des élus 
12. Remboursement de frais engagés par un agent communal 
13. Points divers et communiqués 

 
 
Madame le Maire sollicite l’ajout d’un point à l’ordre du jour : « Autorisation donnée à un 
adjoint de représenter la Commune et de signer, en lieu et place du Maire, la convention 
de mise à disposition du copieur municipal et de refacturation forfaitaire des 
consommations avec l’association des Communes forestières d’Alsace et l’association 
des Maires Ruraux du Haut-Rhin » 
 
Les membres du Conseil Municipal approuvent l’ajout de ce point. 
  
   
 1 - Approbation du procès-verbal de la séance du 5 juin 2026 
  
Le procès-verbal de la séance du 5 juin 2026 n'appelle aucune observation et est approuvé à 

l'unanimité.  

  

  PROCES-VERBAL DE SEANCE 
du Conseil Municipal 

de la Commune de Aubure 

 
Séance du mardi 4 août 2026 18:00 

Salle du Conseil 
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2 - Communication des décisions du Maire  
  
En vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Madame le Maire rend compte des décisions prises dans le cadre de ses délégations, qui 
n'appellent aucune observation : 
  

• Décision n°013/2026 du 1er juin 2026 portant renouvellement de la concession 
funéraire n°1-033-034 dans le cimetière Saint-Jacques pour une durée de 15 ans ; 

• Décision n°014/2026 du 15 juillet 2026 portant acceptation de l’offre de l’entreprise 
MS3C pour des travaux de remplacement de la paroi de douche de l’appartement T3 à 
l’ancien presbytère pour un montant de 1 277,02 € TTC ; 

• Décision n°015/2026 du 16 juillet 2026 portant acceptation de l’offre de l’entreprise 
HomeBy’Ben pour des travaux de réfection des peintures des murs et plafonds de 
l’appartement T3 à l’ancien presbytère pour un montant de 5 292,94 € TTC ; 

• Décision n°016/2026 du 16 juillet portant acceptation de l’offre de l’entreprise 
Signature pour la conception de 9 panneaux « Attention au feu » pour un montant de 
1 196,10 € TTC ; 

• Décision n°017/2026 du 20 juillet 2026 portant fixation du loyer de l’appartement T3 
remis en location à 760,00 € par mois ; 

• Décision n°018/026 du 28 juillet 2026 portant extension de l’objet de la régie d’avances 
et de recettes du service « Espace de Vie Sociale » à la vente de boissons et 
collations. 

  
  
3 – Informations, comptes rendus de réunions et commissions 
  
Consultation citoyenne - Eclairage public nocturne estival 

 

Une consultation citoyenne portant sur le maintien ou l'extinction de l'éclairage public durant la 

période estivale a été conduite auprès des habitants d'Aubure. 

Clôturée le 31 mai 2026, elle a recueilli 55 participations, via formulaire en ligne et formulaire 

papier disponible en mairie. 

Les résultats font apparaître une nette préférence pour l'extinction nocturne : 69 % des 

répondants se sont prononcés en faveur d'une coupure de l'éclairage public du 15 juin au 16 

août, tandis que 31 % souhaitent le maintien de l'éclairage en vigueur. 

Au vu de ces résultats, l'éclairage public sera éteint durant la période estivale, conformément 

au vœu majoritaire exprimé par la population. 

Commission Communication du 29 juin 2026 

 

La page Facebook de la mairie a été créée mi-juillet. Les publications sur la page officielle sont 

assurées par Mme/M. Angeline AUBRY. 

Une rencontre reste à organiser avec le service communication de la Communauté de 

Communes, afin d'envisager une formation sur l'utilisation d'Intramuros. 

Par ailleurs, un devis sera demandé pour la mise en page du bulletin communal « Les 

Potins ». 

 

Commission Lien Social du 6 juillet 2026 

 

Conseil municipal des jeunes (CMJ) 

Les séances du CMJ reprendront en septembre, le samedi matin de 10h à 12h, à raison d'une 

réunion par semaine selon quatre formats mensuels : éducation à la citoyenneté (avec 

Marie-Paule GAY), avancement des projets votés — panneau d'affichage en bois et filets de 

protection sur les bennes à tri (avec Hélène L’HERITIER), ateliers bricolage/décorations 

ouverts à l'EVS (avec Aurélie SIMONIN), et sorties culturelles ou préparation de cérémonies. 
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Deux propositions d'activités sont soumises à validation du conseil : des sorties en forêt pour 

la sensibilisation à la biodiversité, et un partenariat avec la Délégation militaire départementale 

du Haut-Rhin autour d'un dispositif de type « Classes de défense et de sécurité globale ». 

 

Ateliers d'embellissement du village 

Aurélie SIMONIN portera des ateliers de décorations saisonnières à destination des jeunes de 

l'EVS (1 fois/mois) ; Jean-Paul ROUX envisage un projet similaire pour les adultes. Une 

répartition par secteur ou par thématique sera à définir entre les deux groupes. Aurélie 

SIMONIN présentera des devis et un projet de budget au prochain conseil municipal. 

 

Journée citoyenne - Samedi 12 septembre, 8h30–12h30 

Ateliers envisagés : désherbage (mairie et cimetière), peinture de la rambarde, préparation du 

mur de l'école pour une fresque (demande de l'APE), réparation et installation de bancs, 

chantiers forestiers éventuels. Clôture par un repas offert par la mairie. Actions en cours : 

affiche et communication (Hélène L’HERITIER), logistique repas (Bénédict BUFFLER), 

identification de travaux complémentaires (Julien REGNIER et Jean-François PARMENTIER). 

 

Points divers 

- Boîte à livres : installation souhaitée rapidement, sans attendre l'inauguration officielle de 

l'espace. 

- Communication estivale : un flash info est à envisager (interdiction des feux, alerte 

sécheresse, planning EVS). 

- Copil EVS avec la CAF prévu le 17 septembre au matin (à confirmer) ; rapport d'activité 

(Hélène L’HERITIER) et support PowerPoint (Pauline PLESSY) en préparation. 

 

Commission Environnement 

 

Il est fait état de l'organisation, au mois d'octobre, d'une exposition itinérante intitulée « Forêt et 

pédagogie », réalisée par l'Office national des forêts (ONF) et les Communes forestières 

Grand Est. 

 

Il est précisé qu'il appartient à la commune accueillant l'exposition d'assurer elle-même son 

transport depuis la structure où elle était précédemment exposée. Une solution reste à trouver 

sur ce point. 

 

Conseil d’école 

 

Le Conseil d'école s'est réuni le 23 juin 2026. Les principaux points à retenir pour la commune 

sont les suivants : 

• Wi-Fi/réseau : les difficultés de connexion persistent ; un raccordement à la fibre doit 
être réalisé par les services techniques communaux, sans date d'intervention encore 
programmée. 

• Bureau pour la direction : accord donné pour la mise à disposition ponctuelle d'un 
bureau à la mairie lors des journées de décharge de direction de Mme Rivat, sous 
réserve d'un raccordement réseau à prévoir. 

• Travaux d'entretien : réparation à prévoir de la porte de la salle des maternelles ; 
vérification/remplacement d'un néon défectueux au grenier ; remise en service du bac 
à sable (vidage, devis sable neuf) ; installation de stores dans une classe à inscrire au 
prochain budget. 

• Effectifs rentrée 2026/2027 : 12 élèves prévus (contre 16 actuellement), suite à 7 
départs et 3 arrivées en petite section. 

• Projet de fresque murale (APE) : la commune ne dispose pas actuellement du budget 
nécessaire à la remise en état préalable du mur ; pistes envisagées : intégration à la 
Journée citoyenne du 12 septembre et sollicitation d'une aide financière via le 
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dispositif ACMISA. Avis favorable de la commune sur le principe d'attribution d'un nom 
à l'école. 

• Compte OCCE : solde de 2 646 € à ce jour. 

 

Elaboration du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

 

Le Maire présente au Conseil Municipal le projet de Plan Communal de Sauvegarde. 

 

Il est envisagé la création d'une réserve citoyenne, regroupant les habitants volontaires selon 

leurs compétences respectives, afin de pouvoir mobiliser des moyens humains en cas 

d'événement. 

 

Le PCS recense également les capacités d'accueil de la commune, mobilisables en cas de 

nécessité. 

 

Les risques identifiés et pris en compte dans ce cadre sont notamment : tempête, glissement 

de terrain et incendie. 

 

Des exercices de simulation d'incident seront programmés afin de tester le dispositif. 

 

Remise en location de l’appartement de type T3 à l’ancien presbytère 

 

Madame le Maire informe les membres de l’Assemblée que les locataires d’un des 

appartements à l’ancien presbytère ont donné leur congé le 1er juillet dernier. 

Il sera remis en location pour le 15 août prochain après des travaux de remise en état et mises 

à jour des diagnostics de location. 

  
  
4 - Redevance de prélèvement sur la ressource en eau pour l’alimentation en eau 
potable 
 
Madame le Maire rappelle la délibération n°2025-24-DE du 24 mars 2025 fixant la contrevaleur 

correspondant à la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau pour l’alimentation en 

eau potable.  

Par délibération n°2025/07 du 10 octobre 2025, le comité de bassin Rhin Meuse a adopté 

l’actualisation des taux à compter de l’année d’activité 2026. 

Dès lors, il convient d’actualiser le montant de la contrevaleur pour la redevance de 

prélèvement sur la ressource en eau, qui doit être répercutée sur chaque usager du service 

public d’eau pour l’année 2026. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, fixe la contrevaleur pour la redevance de 

prélèvement sur la ressource en eau à 0,0554 € / m³ pour l’année 2026. 

 
5 – Institution de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation 
 
Madame le Maire expose les dispositions de l’article 1406 bis du Code Général des Impôts 

permettant au Conseil Municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 

Elle rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la 

vacance et précise qu’en cas d’imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la 

charge de la commune. 

La collectivité perçoit actuellement la taxe sur les logements vacants (THLV). Cette taxe ne 

sera plus applicable en 2027 et attire l’attention de l’Assemblée sur le fait qu’il est 

indispensable de prendre une délibération d’institution de la taxe sur la vacance des locaux 



___________________________________________________________________________________ 
Registre des délibérations du Conseil Municipal d'Aubure 

 

d’habitation (TVLH) si la commune souhaite continuer à percevoir une fiscalité au titre des 

logements vacants. 

Entendu l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

décide : 

• Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation ; 

• Charge Madame le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
6 – Convention de mandat pour la facturation électronique par l’ONF des ventes de bois 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 
2122-21 et L. 2122-22 ; 

Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier 
et l’article L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts 
relevant du régime forestier ; 

Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération ; 

Considérant que la commune d’Aubure est propriétaire de bois et forêts relevant du régime 
forestier ; 

Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est 
assurée par l’Office national des forêts ; 

Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les 
conditions ; 

Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des 
conditions sécurisées ; 

Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à 
l’exclusion de toute mission d’encaissement ; 

Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public 
assignataire de la commune ; 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

Article 1 : 

La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant 
que collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes 
de bois issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code 
forestier (ventes simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code 
forestier sont exclues du présent mandat (ventes groupées). 

Article 2 : 

La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat 
par les deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des 
membres du Conseil Municipal, jusqu'à la désignation du prochain Conseil Municipal. Cette 
convention pourra être révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par 
décision du conseil municipal. 

Article 3 : 

Le Conseil Municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée 
à la présente délibération. 

Il autorise Madame le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

 
7 – Tarif de l’accueil du matin pour l’année scolaire 2026/2027 
 
Madame le Maire rappelle la délibération n°2025-52-DE du 26 août 2025 fixant le tarif horaire 

de l'accueil du matin des écoliers d'Aubure comme l'année précédente à 2,00 €. 
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Il y a lieu de décider du tarif horaire applicable pour l'année scolaire 2026/2027. 

Madame le Maire propose de maintenir le taux horaire à 2,00 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de fixer le tarif 

horaire de l'accueil du matin des écoliers à 2,00 € pour l'année scolaire 2026/2027. 

 
8 – Révision du prix de vente du VTU 
 
Madame le Maire rappelle la délibération n°2026-58-DE du 19 mai 2026 fixant le prix de 
cession du VTU des sapeurs-pompiers. 

Malgré les démarches de publicité entreprises, aucune offre d'acquisition n'a été reçue au prix 
initialement fixé. Afin de favoriser la cession de ce véhicule, dont la conservation entraîne des 
frais de stockage et d'entretien, il est proposé de réviser son prix de vente. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et 
L.2122-21 ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération n° 2026-58-DE du 19 mai 2026 décidant la mise en vente du véhicule 
communal de type VTU (Véhicule Tout Usage) des sapeurs-pompiers et fixant son prix de 
cession à 8 000 €, avec un prix de réserve de 7 000 € ; 

Considérant que, malgré les démarches entreprises pour sa mise en vente, aucune offre 
d'achat n'a pu être concrétisée au prix fixé par la délibération précitée ; 

Considérant qu'il apparaît opportun de réviser le prix de vente afin de favoriser la cession de 
ce véhicule tout en préservant les intérêts patrimoniaux de la commune ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• que le prix de vente du véhicule est désormais fixé à 6 500 € (six mille cinq cents 
euros). 

• qu’un prix de réserve de 5 500 € (cinq mille cinq cents euros) est instauré. La 
vente ne pourra être conclue à un prix inférieur à ce montant, sauf nouvelle 
délibération expresse du Conseil municipal. 

• que Madame le Maire est autorisée à accepter toute offre égale ou supérieure au 
prix de réserve, sous réserve que celle-ci soit conforme à la valeur vénale du 
véhicule et dans l'intérêt de la commune. 

• que toutes les autres dispositions de la délibération n° 2026-58-DE du 19 mai 
2026 demeurent inchangées. 

• de charger Madame le Maire de l'exécution de la présente délibération et est 
autorisé à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession du véhicule. 

 

9 – Débat obligatoire sur les garanties en matière de protection sociale complémentaire 
(PSC) 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L827-1 à L827-12 ; 

Vu la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire 
des agents publics territoriaux ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
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Vu le rapport de présentation transmis aux membres de l'Assemblée délibérante en vue du 
présent débat ; 

Considérant que, suite au renouvellement général des Assemblées délibérantes, un débat 
portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale 
complémentaire doit être organisé dans un délai de six mois (article L827-12 du CGFP) ; 

Considérant que ce débat vise à définir les grandes orientations de la collectivité territoriale 
en matière de participation financière aux risques santé et prévoyance, compte tenu des 
récentes évolutions législatives et réglementaires ; 

Considérant que ce débat ne donne pas lieu à un vote sur le fond mais doit être formellement 
acté par une délibération ; 

Le Conseil Municipal acte qu'un débat s'est tenu au sein de l'assemblée sur les 
garanties de protection sociale complémentaire (PSC) santé et prévoyance destinées 
aux agents de la collectivité territoriale, sur la base du rapport de présentation qui lui a 
été soumis. 

 

10 - Fixation des tarifs des activités de l'Espace de Vie Sociale (EVS) – actualisation 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les dispositions relatives aux Espaces de Vie Sociale, 

Vu la délibération n° 2025-76-DE du 2 décembre 2025 fixant les tarifs des activités de l'Espace 

de Vie Sociale, 

Considérant l'extension de l'objet de la régie de recettes et d'avances de l'EVS à la vente de 

boissons et collations, et la nécessité d'en fixer les tarifs, 

Après en avoir délibéré, décide de fixer les tarifs des activités de l'EVS comme suit, en lieu et 

place de la délibération n° 2025-76-DE du 2 décembre 2025 : 

Activité / Service Tarif adulte Tarif enfant / jeune Remarques 

Cotisations / Adhésions pour les 

habitants de la commune 
10,00 € 10,00 € Par année civile 

Cotisations / Adhésions pour les 

usagers extérieurs 
15,00 € 15,00 € Par année civile 

Ateliers créatifs (peinture, 

bricolage) 
de 2,00 à 10,00 € de 2,00 à 10,00 € 

Tarif appliqué à hauteur 

du coût de la prestation 

payée par l'Espace de 

vie sociale 

Atelier cuisine de 2,00 à 10,00 € de 2,00 à 10,00 €  

Atelier informatique de 2,00 à 10,00 € de 2,00 à 10,00 €  

Atelier bien-être de 2,00 à 10,00 € de 2,00 à 10,00 €  

Activités sportives (gym, danse) de 2,00 à 10,00 € de 2,00 à 10,00 €  

Vente de produits issus d'ateliers : 

objets fabriqués (couture, tricot, 

bricolages) 

de 1,00 à 10,00 €  
Tarif appliqué à hauteur 

du coût de fabrication 

Vente de produits issus d'ateliers : 

gâteaux, confitures 
de 2,00 à 5,00 €   

Billetterie : concerts, spectacles, 

loto, tombola 
de 5,00 à 15,00 €   
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Sorties / Loisirs : parcs, musées, 

piscine 
de 3,00 à 50,00 €  

Tarif appliqué à hauteur 

du coût de la prestation 

payée par l'EVS 

Vente de boissons : eau, jus de 

fruits, sodas, café, infusions 
de 1,00 à 5,00 €  

Prestation liée à la régie 

EVS 

Vente de collations : barres de 

céréales, biscuits, chips, gaufres, 

crêpes, fromage… 

de 1,00 à 10,00 €  
Prestation liée à la régie 

EVS 

 

Les tarifs ci-dessus sont applicables à compter de la publication de la présente 

délibération. 

 

11 – Remboursement de frais engagés par des élus 

Madame PLESSY Pauline sollicite la prise en charge des frais qu’elle a avancé pour l'achat 

d'un panneau de valorisation institutionnelle de l’Agence Nationale du Sport, co-financeur dans 

le projet l’espace intergénérationnel Hélène VILMAIN pour un coût de 39,60 €. 

Monsieur REGNIER Julien sollicite la prise en charge des frais qu’il a avancé pour un montant 

de 417,86 €, répartis comme suit : 

• l’acquisition d’un téléphone mobile pour le service EVS pour un montant de 249,99 € ; 

• le prix de l’annonce sur le site Le Bon Coin pour la vente du VTU d’un montant de 
71,99 € ; 

• le prix de l’annonce sur le site le Bon Coin pour la remise en location de l’appartement 
de type T3 à l’ancien presbytère pour un coût de 95,88 €. 
 

Le Conseil Municipal après délibéré : 

• vu les justificatifs de dépenses fournis par Madame PLESSY Pauline et Monsieur 
REGNIER Julien ; 

• approuve ces dépenses dont le montant total s’élève à 457,46 € ; 

• charge Madame le Maire d’effectuer le remboursement de la somme de 39,60 € à 
Madame PLESSY Pauline et la somme de 417,86 € à Monsieur REGNIER Julien. 

 

12 – Remboursement de frais engagés par un agent communal 

Madame L'HERITIER Hélène sollicite la prise en charge des frais qu’elle a avancé à l'espace 

de vie sociale pour un montant total de 31,50 €, répartis comme suit : 

• un lot pour l’événement « Loto Bingo » pour un montant de 25,00 ; 

• une collation lors d’une sortie à Ribeauvillé avec une jeune fréquentant l’EVS pour un 
montant de 6,50 €.  
 

Le Conseil Municipal après délibéré : 

• vu les justificatifs de dépenses fournis par Madame L'HERITIER Hélène ; 

• approuve la dépense pour l’activité « Loto » dont le montant total s’élève à 
25,00 € ; 

• désapprouve la dépense pour un montant de 6,50 € ; 

• charge donc Madame le Maire d’effectuer le remboursement de la somme de 
25,00 € à Madame L'HERITIER Hélène. 

 

13 – Points divers et communiqués 

 

Scoutisme 

M. SCHALL Alain, conseiller, signale la présence de groupes de scouts ne respectant pas la 

distance réglementaire de 200 mètres par rapport aux lisières forestières. 
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Il est décidé d'adresser un courrier en amont à la Fédération des scouts, à la Direction 

départementale en charge de la jeunesse et des sports, ainsi qu'aux Communes forestières. 

Madame le Maire saisira par ailleurs l'Association des Communes forestières d'Alsace de cette 

question. 

Le Conseil Municipal tient à remercier les habitants pour leur vigilance concernant le risque 

incendie lié à la présence des scouts. 

Espace de Vie Sociale 

Un bilan intermédiaire (financier, activité) sera présenté aux membres de l’Assemblée lors de 

la prochaine séance du Conseil Municipal. 

Agenda 

La prochaine séance du Conseil Municipal est fixée au mardi 8 septembre 2026 à 18h00. 

 

14 – Autorisation donnée à un adjoint de représenter la Commune et de signer, en lieu 
et place du Maire, la convention de mise à disposition du copieur municipal et de 
refacturation forfaitaire des consommations avec l’association des Communes 
forestières d’Alsace et l’association des Maires Ruraux du Haut-Rhin 

Madame le Maire rappelle qu'elle exerce par ailleurs les fonctions de présidente au sein de 

l’association des Communes forestières d’Alsace et de co-présidente au sein de l’association 

des Maires Ruraux du Haut-Rhin. Elle détient à ce titre un intérêt personnel à l'affaire soumise 

au Conseil municipal, relative à la conclusion d'une convention fixant les conditions d'utilisation 

du copieur communal par ces organismes et le montant de leur participation forfaitaire due à la 

Commune. 

Conformément à l'article L. 2131-11 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil 

intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. 

En application de l'article L. 2121-14 du CGCT, le Maire se retire et ne prend part ni au débat 

ni au vote sur ce point de l'ordre du jour. La présidence de la séance, pour ce seul point, est 

assurée par M. REGNIER Julien, 1er adjoint. 

Exposé des motifs 

M. REGNIER expose ce qui suit : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-14, L. 

2122-18 et L. 2131-11 ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition d'un matériel de reprographie et de 

refacturation forfaitaire des consommations à intervenir entre la Commune et l’association des 

Communes forestières d’Alsace et l’association des Maires Ruraux du Haut-Rhin ; 

Considérant que Madame le Maire se trouve en situation de conflit d'intérêts et ne peut 

valablement représenter la Commune pour la signature de cette convention ; 

Considérant qu'il convient, dès lors, de désigner un autre élu pour représenter la Commune et 

signer ladite convention ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

    • désigne M. REGNIER, adjoint au Maire, pour représenter la Commune d'Aubure et 

signer, en lieu et place du Maire, la convention de mise à disposition du copieur 

municipal et de refacturation forfaitaire des consommations à intervenir avec 

l’association des Communes forestières d’Alsace et l’association des Maires Ruraux du 

Haut-Rhin ;  
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    • approuve les termes du projet de convention annexé à la présente délibération, 

prévoyant notamment une participation forfaitaire annuelle de 20 € à la charge de 

l’association des Communes forestières d’Alsace et une participation forfaitaire 

annuelle de 30 € à la charge de l’association des Maires Ruraux du Haut-Rhin, révisable 

en cas de consommation supérieure à l'estimation ; 

    • autorise M. REGNIER à signer tout avenant ultérieur à ladite convention, dans les 

mêmes conditions ; 

    • dit que Madame le Maire, en raison de son intérêt personnel à l'affaire, ne prend 

pas part à la présente délibération, conformément à l'article L. 2131-11 du CGCT. 

 

 

 

 
 

Fin de la séance à 20h30 


